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L’« exil des morts » à Toulouse (1775-1780)
Paru dans :HANS-COLLAS (I.), UTZINGER (H.) -éd.-, Actes du XVIIIe Congrès international de l’association Danses macabres d’Europe, Paris, 19-23 mars 2019. Vendôme, éd. du Cherche-Lune, 2019, pp. 240-254. 

Dans la longue histoire des attitudes collectives devant la mort et l’Au-delà en France, Philippe Ariès avait reconnu une période charnière de première importance qu’il désigna comme le « grand exil des morts »
. Il s’agit de ce vaste mouvement de civilisation débouchant sur la remise en cause radicale des pratiques funéraires qui s’étaient imposées depuis le haut Moyen Age avec la pratique des inhumations dans les lieux consacrés (églises et cloîtres) et l’implantation des nécropoles dans les espaces habités (villes et villages), généralement autour des églises paroissiales. 

Dans cette évolution, la ville de Toulouse fait figure de pionnière. En effet, alors que la ville s’était tenue à l’écart des débats passionnés autour de l’hygiène des nécropoles, et après que le Parlement de Toulouse a promulgué, le 3 septembre 1774, un arrêt réglant l'organisation des enterrements, sans qu’aucune urgence ne l’imposait localement, le 23 mars 1775, son archevêque, Etienne Charles de Loménie de Brienne fut le premier prélat à promulguer une ordonnance interdisant toute inhumation dans les églises et cloîtres situés dans son diocèse ainsi que dans les nécropoles situées dans les lieux habités
. Désormais, la capitale languedocienne se trouvait à la pointe du mouvement des Lumières contre les sépultures. Le 10 mars 1776 une déclaration royale étendit à l’ensemble du royaume ces dispositions tout en les assouplissant sensiblement sur certains points.

On se propose de considérer comment s’est opérée la mise en place de la nouvelle réglementation funéraire à Toulouse. A défaut de pouvoir embrasser toutes les facettes de cette affaire on adoptera une démarche plus analytique que factuelle tendue vers la compréhension des dynamiques à l’œuvre dans ce qu’il faut comprendre comme une composante de la crise finale de l’Ancien Régime
.
Notre propos s’articulera en deux grandes parties répondant aux deux moments de l’attitude des pouvoirs publics pour la création des nouvelles nécropoles péri-urbaines. Dans un premier temps, entre 1775 et 1778, on privilégia la recherche du consensus, puis, devant l’échec de cette politique, l’on força les choses (1779-1780).
1 ) Le difficile transfert des cimetières paroissiaux : l'échec de la méthode concertée avec les assemblées de paroisses (1775-1778)

A Toulouse, la mise en place de la nouvelle législation funéraire dans les édifices religieux s'est faite très rapidement sans que les autorités civile et religieuses (régulières et séculières) ne rencontrent une quelconque opposition. Il a suffi d'une seule intervention de l'archevêque pour mettre fin à une pratique qui perdurait depuis des siècles et contre laquelle les autorités avaient longtemps lutté en vain, signe de l’attachement pour ces sépultures tant des fidèles que du clergé qui y trouvait une source de revenus substantielle. Le fait tient indéniablement au charisme de Loménie de Brienne et au pouvoir dont il a su se doter à Toulouse, mais cela n’épuise pas l’explication. Si dans quelques bailliages du Bassin parisien et dans quelques localités du Limousin et de Bretagne on enregistre des mouvements de résistance, voire d'opposition, à cette interdiction
, dans bien d’autres régions (Provence, Anjou, Bourgogne, Roussillon, Haut-Languedoc, etc.), on a observé la même facilité d'application de la réforme qu'à Toulouse. On peut en déduire que cette interdiction répondait à une évolution des mœurs et des pratiques funéraires à l’œuvre depuis quelques temps.

L'apparente facilité avec laquelle les morts furent expulsés des lieux consacrés ne laisse pas d'impressionner dans une ville réputée très bigote. L’on ne peut alors qu’être frappé du contraste avec l’hostilité du plus grand nombre au transfert des cimetières.

a – Les acteurs en présence

D’emblée (10 mai 1775), c’est le Parlement de Toulouse qui prit en main le transfert des cimetières en mettant en demeure les sept paroisses de la ville de trouver dans les meilleurs délais des terrains répondant aux critères de la nouvelle réglementation funéraire et prendre en charge leurs achat et aménagement. Ainsi, le principe de la translation des cimetières reposait-il sur l'idée selon laquelle chaque paroisse devait avoir un cimetière qui lui était propre, comme cela avait toujours été le cas jusqu’alors. Ce faisant, la cour souveraine s’ingérait dans une affaire relevant tout à la fois de l’autorité de police de la municipalité (capitoulat) et des affaires du clergé. Cette attitude peut se lire de plusieurs façons, sans qu’elles soient pour autant contradictoires.


La première explication est qu’il faut rattacher cette attitude aux rapports conflictuels séculaires entre le capitoulat et le Parlement, lesquels s’étaient aggravés dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Mais, curieusement, là où l’on aurait pu assister à une de ces passes d’armes dont les deux institutions avaient le secret, on observe que les capitouls prirent le parti de ne pas affronter le Parlement. En cela, ils n’agirent pas autrement qu’ils le faisaient déjà depuis des années à propos des embellissements de leur cité. C’est donc un front uni qu’offrirent les autorités civiles toulousaines, ce qui n’est certainement pas étranger à la fermeté et à l’efficacité dont fit montre le capitoulat peu coutumier de cette attitude.


C’est probablement moins à l’égard du capitoulat que des autorités religieuses toulousaines que le Parlement entendait se placer en affirmant son autorité sur la question des sépultures. Depuis le début du XVIIIe siècle, il s’ingérait de plus en plus dans les affaires religieuses en cherchant à s’imposer comme l’arbitre des contentieux au sein du clergé. Outre les « grandes » questions jansénistes et des jésuites, il attirait à lui les multiples contentieux entre curés et paroissiens, mais aussi ceux mettant en cause des membres du clergé séculier et/ou communautés régulières, enfin et surtout, entre des membres du bas clergé et leur hiérarchie. C’est ainsi, par exemple, que le Parlement fut amené à statuer dans plusieurs conflits relatifs à des sépultures opposant des curés à des communautés religieuses tant à Toulouse même que dans son ressort avant 1765. Vu sous cet angle, son attitude s’inscrivait dans la continuité d’une politique visant à élargir et assoir son autorité.


En fait d’autorité religieuse, la cible du Parlement était bien l’archevêque de Toulouse qui, depuis son installation (1765), avait rompu avec la tradition de ses prédécesseurs de ne pas s’impliquer dans la vie de la capitale provinciale. Qui plus est, il s’était allié aux Etats de Languedoc pour développer un ambitieux programme d’embellissements de la ville qui échappait au contrôle du Parlement. Loménie de Brienne devint dès lors la « bête noire » de la cour souveraine qui s’ingénia à le contrer systématiquement. La question des sépultures fut l’un des aspects de cet antagonisme rugueux dans lequel chacun veilla cependant à préserver les apparences.


En théorie, les conseils des fabriques paroissiales auraient dû être les interlocuteurs des pouvoirs publics. Consubstantiels à la vie des paroisses, ils brillent par leur absence dans ce que l’on sait de l’ancienne vie toulousaine au point qu’on pourrait douter de leur existence même avant le XIXe siècle. Sans que l’on sache très bien comment ni pourquoi, ce furent d’autres organes représentatifs des communautés des paroissiens jusqu’alors inconnus dans la capitale languedocienne qui prirent le relais et menèrent l’opération de la translation des nécropoles jusqu’à son terme. Soulignons que l’on n’a de ces assemblées de paroisses qu’une connaissance à la fois très inégale selon les paroisses et très partielle (par exemple, on ne dispose d’aucune information sur l’assemblée de la paroisse Saint-Pierre-des-Cuisines) qui s’appuie sur quelques délibérations émanant de certains d’entre eux, de documents produits par leurs syndics et des délibérations du capitoulat. 

A première vue, l’on pourrait croire qu’on a simplement affaire à des entités comparables à celles qu’on rencontre dans les minutiers anciens sous le vocable d’« association » ou de « syndicat » réunissant un nombre très variable d’individus ayant des intérêts en commun avec pour but de les défendre et se dotant de représentants (syndics) élus à cette fin pour des mandat et durée déterminés. D’une paroisse à l’autre, on observe de nettes différences dans la composition de ces assemblées. Ainsi, pour celles de Saint-Etienne et de Saint-Nicolas l’on trouve essentiellement des individus appartenant à la population active de la paroisse. Par contre, l’assemblée de la paroisse de la Dalbade rassemble le « gratin » du Parlement (elle est présidée par M. Miramont, conseiller à la Grand Chambre), mais aussi les capitouls (celui du capitoulat de la Dalbade, le chef du consistoire et un autre capitoul ainsi que deux anciens capitouls), de nombreux juristes et une soixantaine de paroissiens parmi lesquels aucun qui ne soit issu des strates populaires de la paroisse. A contrario, l’assemblée de la paroisse de Saint-Michel apparait aussi populaire que celle de la Dalbabe est huppée. Cette composition peut expliquer son attitude radicale dans cette affaire et l’opposition frontale qu’elle finit par opposer au capitoulat en allant jusqu’à se parer du titre de « Conseil politique renforcé » de la paroisse, au grand dam des capitouls qui n’acceptaient pas qu’il ose traiter d’égal à égal avec eux.


Par ailleurs, si le caractère laïque de ces assemblées est leur dénominateur commun, tel n’est pas le cas pour la paroisse du Taur dont l’assemblée est composée des représentants des tables de l’œuvre, du Purgatoire, du Saint-Sacrement, outre celle du curé et de plusieurs dizaines de paroissiens, fait plutôt penser à un conseil de fabrique.

L’apparition d’organismes représentatifs de la population reconnus par les pouvoirs publics pour mener une importante opération d’urbanisme et d’hygiène publique, et assumant pleinement ce rôle, voici qui résonne de façon très particulière une décennie à peine avant la crise révolutionnaire. Vu sous cet angle, c’est l'embryon d'une prise de conscience véritablement politique dépassant le seul problème du transfert des cimetières qu’on saisi.

b – L’obstruction des assemblées de paroisses au transfert des cimetières (1775-1778)
Le projet initial des autorités visait à ce que chaque paroisse dispose de son propre cimetière hors les murs de la ville. Dans un premier temps (1775-1778), les assemblées paroissiales s'attachèrent à donner le change aux autorités sous couvert d'une bonne volonté affichée, laquelle explique qu'à aucun moment il ne soit exprimé dans nos documents de remise en cause du bien-fondé des principes de la nouvelle législation funéraire.

Durant la seconde quinzaine du mois de mai 1775, on vit dans les sept paroisses de la ville des assemblées générales des paroissiens réunies pour informer la population de la nouvelle réglementation et nommer des syndics pour trouver un nouveau terrain pour le cimetière. Dans certains cas, comme pour la paroisse de la Saint-Etienne, les choses allèrent vite puisque, dès le 23 mai le Conseil de Bourgeoisie considérait la proposition des curé, marguilliers et paroissiens d'acquérir un terrain près de Saint-Aubin pour le nouveau cimetière
. Le capitoulat répondit favorablement, se proposant même de faire les avances pour l'achat des terrains et de se faire rembourser via une imposition sur les taillables des capitoulats.

Les choses paraissaient donc bien engagées, la capitale languedocienne faisait figure de modèle à imiter. C'est ce qui engagea, en 1776, les échevins de Poitiers et les consuls d’Auch à solliciter les autorités toulousaines pour savoir comment l’on procédait au transfert des nécropoles à Toulouse afin de suivre cet exemple. Très vite, cependant, les velléités de transfert tombèrent au point mort. Tardant à trouver des terrains propres à accueillir les nouvelles nécropoles, prétextant des difficultés diverses liées à leur acquisition, les assemblées des paroisses cherchèrent à repousser autant que possible la fermeture de leur cimetière. L'inertie prévalut jusqu'au printemps 1777. C'est à ce moment qu'on enregistre une évolution de la situation qui poussa les paroisses à dévoiler, les unes après les autres, leurs intentions. Ce faisant, des attitudes très contrastées se firent jour.


La paroisse Saint-Etienne opta pour une franche collaboration avec le capitoulat en se montrant favorable au transfert de son cimetière dont on finit par convenir qu’il se ferait sur un vaste terrain contigu à l’ancien séminaire de Caraman. Mais l'attitude de la paroisse Saint-Etienne était l'exception. Dans toutes les autres paroisses l'on était moins empressé de se défaire du cimetière ancestral quand on n'y était pas franchement hostile.


Cette attitude ne semble pas avoir fait l'unanimité au sein de certaines paroisses, à l'instar de celle du Taur. Une majorité des paroissiens, suivant l'avis du curé et des marguilliers, était franchement hostile à la fermeture du cimetière alors qu'une minorité, principalement constituée d’habitants vivant à proximité de la nécropole, aspirait à ce transfert dans les meilleurs délais
. Les capitouls cherchèrent à tirer parti de ces divisions en misant sur le parti qui leur était favorable. Le 25 août 1778, une assemblée générale des paroissiens du Taur se réunissait pour dénoncer ces manoeuvres et prendre les mesures qui s'imposaient
. Mise au pied du mur, l’assemblée fut obligée de se découvrir en dévoilant sa ferme opposition au transfert de son cimetière. Cette résistance prit la forme d’une procédure en opposition à cette translation entamée le 4 septembre. Il s'en suivit une radicalisation du conflit au sein de la paroisse qui poussa les voisins du cimetière à en appeler à l'archevêque afin qu'il rende une nouvelle ordonnance. Ces dissensions faisaient l'affaire de la paroisse Saint-Sernin, hostile, elle aussi, au transfert de son cimetière : tant que la question du cimetière du Taur n'était pas réglée, elle pouvait rester sur une prudente réserve et continuer à inhumer dans son cimetière.


Depuis l'arrêt du Parlement du 10 mai 1775, le sort du cimetière de Saint-Michel était lié à la paroisse de la Dalbade. Jusqu'en 1777, les paroissiens de la Dalbade ne se préoccupèrent que de faire prolonger le délai de l'autorisation d'inhumation dans le cimetière Saint-Michel
. Lorsque ce dernier commença à montrer des signes de saturation, les paroissiens de Saint-Michel firent mine de prendre les choses en main pour trouver un terrain capable d'accueillir un nouveau cimetière. Leur choix se porta sur le domaine de Maran, champ appartenant aux Oratoriens (faubourg des Récollets) mais situé devant leur maison de campagne. La proposition fut catégoriquement refusée par les paroissiens de la Dalbade, qui multiplièrent alors les contre-propositions, ainsi que par les pères de l’Oratoire, totalement rétif à l’idée d’avoir une nécropole devant leur lieu de villégiature
. Sans entrer dans le détail des propositions et contre-propositions formulées de part et d'autre, considérons quels étaient les ressorts des motivations respectives.


Privée de son cimetière traditionnel, la paroisse de la Dalbade s'accommodait fort bien de celui de Saint-Michel pour deux raisons. La première était d'ordre pratique mais aussi économique et tenait à la proximité de ce cimetière qui touchait les limites de son territoire. La seconde raison tenait à l'ancienneté de ce cimetière et à sa proximité de l'église Saint-Michel, ce qui convenait mieux aux paroissiens qu’un vulgaire champ dépourvu de chapelle. Voici pourquoi ils entendaient bénéficier du cimetière Saint-Michel le plus longtemps possible, ce qu'on peut tenir pour une forme de résistance à la nouvelle législation sur les nécropoles. Cela étant, il est évident que la paroisse de la Dalbade bénéficia de la complaisance, pour ne pas dire de la complicité, du Parlement qui prorogea facilement les délais qu'il lui avait impartis. Cette attitude en contradiction flagrante avec la réglementation édictée par la Cour souveraine elle-même, ne paraît pouvoir s'expliquer que par l'importance du nombre de parlementaires résidant dans cette paroisse. En d'autres termes, le régime de faveur accordé à la Dalbade n'était qu'une sorte de passe-droit que les parlementaires s'octroyaient.


Les motivations réelles des paroissiens de Saint-Michel s'éclairent à la lumière des événements de l'été 1780 lorsque le masque dont ils s'étaient parés jusqu'alors tomba: ils n’avaient jamais poursuivi d'autre but que celui de conserver leur ancien cimetière. Outre l'attachement à la tradition et aux tombeaux des ancêtres, leur attitude s'expliquait aussi par la crainte que la suppression de leur cimetière ne remette en question le projet d'ériger l'annexe de Saint-Michel en paroisse, lequel ne se concrétisa qu'en septembre 1780. Pour parvenir à leur fin, les habitants de Saint-Michel s'attachèrent à faire illusion auprès des autorités en affectant d'envisager sérieusement de transférer leur cimetière (et donc celui de la paroisse de la Dalbade) au domaine de Maran. Mais il ne s'agissait que d'une manoeuvre visant à mettre en évidence auprès de qui de droit l'attitude de la paroisse voisine et à obtenir qu'on lui impose de respecter le délai qui lui avait été imparti pour trouver un nouveau cimetière. Dans cette optique, les représentants de Saint-Michel jouèrent la carte hygiéniste en tenant un discours alarmiste sur la menace de maladies, voire d’épidémies, que faisait planer la rapide saturation de leur nécropole si l’on persistait à y accueillir les sépultures des paroissiens de la Dalbade
.


Le 23 mars 1778, le Parlement rendit un arrêt favorable à la paroisse Saint-Michel en retenant le domaine de Maran comme lieu de sépultures et enjoignait aux paroissiens de la Dalbade de trouver un accommodement avec leurs voisins avant le 1er mai suivant, date à laquelle le cimetière de Saint-Michel serait interdit. Il s'en suivit un appel de la part des paroissiens de la Dalbade et des pères de l'Oratoire qui déboucha sur un nouvel arrêt de la Cour, le 29 avril suivant qui revenait à geler la situation en permettant « à la paroisse de la Dalbade et à celle de St Michel de faire inhumer les morts chacun dans son cimetière »
. L'on revenait donc au statut quo ante ... 1775.


Quatre ans après la promulgation de l'ordonnance de Loménie de Brienne, la situation n'avait guère évolué et il était clair que la réforme se heurtait à l'hostilité de la majorité des fidèles. Toutes les assemblées de paroisses, à l'exception de celle de Saint-Etienne, s'employaient à finasser afin de repousser autant que possible l’échéance du transfert de leurs cimetières. Cette attitude d'obstruction n'était cependant pas une particularité toulousaine, des comportements similaires ayant pu être relevé ailleurs, comme à Rouen par exemple
. Contrairement à ce qu’on a pu soutenir, même à Toulouse, ne pas obtempérer aux ordonnances de Loménie de Brienne et du roi était bien possible
.

2 - Les combats d'arrière-garde des assemblées de paroisses contre la translation des cimetières (1779-1780)
Tant que les capitouls cherchèrent la collaboration des assemblées paroissiales, ces dernières profitèrent au maximum de la latitude qui leur était ainsi offerte pour repousser autant que possible l'échéance fatidique de la fermeture des anciennes nécropoles. Elles firent feu de tout bois avec un art consommé de l'obstruction qui poussa le capitoulat, au début de l'année 1779, à réviser sa politique pour adopter, avec l'appui de l'archevêque et du Parlement, une attitude autoritaire. Pour débloquer la situation, ils décidèrent de ne plus créer que deux nécropoles où seraient regroupées les sépultures de plusieurs paroisses.

a – Un capitoulat décidé à en finir rapidement

La première de ces nécropoles se situait sur l'emplacement de l'ancien séminaire de Caraman qui devait initialement accueillir le nouveau cimetière de la paroisse Saint-Etienne. Mais il fallait l’agrandir avec des parcelles de terre adjacentes afin que le terrain soit assez pour recevoir les sépultures des paroisses de Saint-Etienne, du Taur, de Saint-Sernin et de Saint-Michel. Le 29 janvier 1779, la ville entreprenait des négociations pour acheter ce terrain après l’avoir expertisé. La seconde nécropole, initialement destinée à la seule paroisse Saint-Nicolas, se situait hors les murs du faubourg Saint-Cyprien (à proximité de la porte de Muret), sur un terrain appartenant au sieur Rapas. Outre la paroisse Saint-Nicolas, il devait accueillir les sépultures des deux hôpitaux de la ville ainsi que celles des paroisses de Saint-Pierre et de la Daurade, l'incertitude demeurant quant à celles de la paroisse de la Dalbade.


Le 15 mars 1779, les capitouls délibéraient de mettre en oeuvre la création de ces deux nécropoles dont on prévoyait qu'il en coûterait 60.000 livres que la ville avancerait. Les travaux d'aménagement des terrains commencèrent immédiatement, sans qu'il ne s'élève la moindre protestation. L’année passa sans que la question revienne dans l’actualité, comme si les paroissiens s'étaient résignés.


Le 9 mars 1780, un an après avoir été informés de la prochaine translation de leur nécropole au nouveau cimetière de Caraman, les paroissiens de Saint-Sernin s'assemblèrent pour adresser une nouvelle requête aux capitouls. Ils y demandaient rien moins que maintient en la possession et jouissance de ses cimetières avec faculté d'y faire enterrer les paroissiens. Cette opposition de la dernière chance survenait alors que les travaux d'aménagement des nouveaux cimetières étaient très avancés. Ils ne furent pas ralentis pour autant. Comme pour couper court à ces contestations, Loménie de Brienne rendit, le 23 mars 1780, une ordonnance portant expresse défense d'inhumer dans les anciens cimetières qui fut enregistrée par le Parlement dès le lendemain. Cette mesure d'interdit ne dissuada cependant pas les paroissiens de Saint-Sernin de poursuivre la procédure qu'ils avaient portée devant le Parlement. Le dimanche 30 juillet 1780, tout étant prêt pour opérer la translation des cimetières dans les deux nouvelles nécropoles.

b – Un vent de révolte populaire

Au pied du mur, les esprits s’échauffaient, ainsi que le nota le petit bourgeois Pierre Barthès dans sa chronique de la vie toulousaine
. Ce faisant l’écho de ses concitoyens, il stigmatisait l'éloignement des nouveaux cimetières et les désagréments que cela causerait, notamment aux prêtres qui ne cesseraient de faire de longues et pénibles allées et venues entre leurs églises et les nécropoles de sorte qu’on pouvait craindre une pénurie de vicaires dans les paroisses. Ce faisant, il ne cachait pas l’augure des cris et des émeutes, qui s'élèvent déjà parmi le bas peuple, dont on appréhende les plus grands desordres.


Alors qu'on aurait pu s'attendre à ce que les troubles surviennent dans la paroisse Saint-Sernin qui avait affichait son hostilité au transfert de sa nécropole, ce fut à Saint-Michel qu’ils éclatèrent. Ces paroissiens, qui s'étaient fait oublier depuis la délibération capitulaire du 15 mars 1779, réagirent très vivement à l'interdiction de leur cimetière. Les premiers enterrements qui suivirent cette décision donnèrent lieu à des troubles où l'on observait un grand concours de personnes
 assemblées devant l'église Saint-Michel pour s'opposer au transfert des dépouilles au nouveau cimetière. Les troubles paraissent être allé crescendo jusqu'au 6 août. Ce jour-là, un nombre innombrable de femmes investirent l'église où les corps de deux enfants attendaient d'être conduits au (nouveau) cimetière, s’en emparèrent et allèrent les enterrer dans l’ancien cimetière devant une foule de personnes.

Face à cette rébellion, les capitouls agirent comme ils l’avaient toujours fait en pareil cas en veillant à ne rien faire qui puisse envenimer les choses. Ainsi ne firent-ils pas intervenir le guet pour disperser les attroupements. Par ailleurs, ils firent enterrer discrètement et aux frais de la ville plusieurs morts que les parents n'ont voulu porter aux nouveaux cimetières
. Néanmoins, afin de calmer les esprits échaudés et laisser à la loi le dernier mot, ils ouvrirent une instruction sur ces troubles le 12 août, mais ne firent montre d’aucun zèle et classèrent rapidement l’affaire sans suite.

Cette mansuétude s'explique aussi par l'intervention de l'assemblée paroissiale de Saint-Michel qui fit son possible pour que la situation ne dégénère pas en commençant par désavouer « tout ce qui s'est passé de contraire à l'exécution de l'ordonnance de Mgr l'archevêque »
. Les commissaires de la paroisse d'obtinrent des vicaires généraux qu'ils suspendent momentanément l'interdiction de l'ancien cimetière le temps de reconsidérer la proposition du domaine de Maran déjà faite quelques années auparavant. Le premier souci des paroissiens fut donc de ramener l'ordre et d'éviter que des troubles ne se reproduisent et y parvinrent. Ce faisant, ils reprenaient l'offensive en se plaçant sur un autre terrain.


Ils mettaient l'accent sur un problème qui avait échappé aux autorités (tant ecclésiastiques que civiles). La distance entre l'église paroissiale et le champ de repos ne permettait plus de porter le cercueil à bras d'hommes comme cela avait toujours été le cas jusqu'alors. Il fallait donc envisager d'avoir recours à des chariots funèbres que les particuliers devraient payer, les paroissiens devant quant à eux assumer l’entretien de l’équipage de ce convoi, soit des frais exorbitants pour une population notoirement pauvre. En mettant l'accent sur la dimension économique des problèmes liés à l'utilisation des corbillards, les paroissiens privilégiaient une argumentation rationnelle, ou plus exactement masquaient sous un discours convenu propre à être entendu des édiles les préoccupations réelles qui étaient les leurs.


Perce aussi dans le discours des paroissiens une vive répugnance à l’idée d’user du corbillard jugé particulièrement indécent. Malgré l’aversion de la population pour ce mode de funérailles, il fut imposé dans les villes du Nord où cette innovation provoqua de véritables révoltes à Lille et à Cambrai durant l’été 1779
. L’analyse des motivations de ces mouvements populaires par Alain Lottin peut aussi s’appliquer à Toulouse quand il souligne que si le problème du coût financier du char funéraire n’est pas négligeable, là n’est pas l’essentiel. Le fond du problème est qu’il induit une remise en question de la solidarité des vivants entre eux mais aussi des vivants avec les morts. Porter (littéralement) en terre un parent, un ami, un confrère, un voisin, etc., prier pour son âme à cette occasion, était un geste important, un temps fort de l’ancien mode de vie. Utiliser des corbillards revenait à porter gravement atteinte à ce mode de solidarité traditionnelle, ce qui n’échappa pas aux contemporains.


L'attitude des paroissiens de Saint-Michel eut pour effet connexe de rompre l'isolement des paroissiens de Saint-Sernin qui, s'ils ne s'étaient pas laissés aller à des débordements, n'en demeuraient pas moins fermement résolus à s'opposer au transfert de leur cimetière. A la lumière des événements du début du mois d'août (1780), ils alignèrent leur stratégie sur celle des faubouriens. Le 20 août, une assemblée de la paroisse entreprit une ultime manœuvre dilatoire en faisant appel au Parlement afin qu’il lui permette d’acquérir un nouveau terrain situé hors la porte Arnaud-Bernard pour y implanter sa nouvelle nécropole. La tentative tourna court. Bon gré, mal gré, les paroissiens de Saint-Sernin furent contraints d'user du cimetière de Caraman.


Les paroissiens de Saint-Michel eurent plus de chance qui finirent par obtenir gain de cause, le capitoulat reconnaissant (15 décembre 1780) que l'éloignement du cimetière de Caraman était trop important pour les paroissiens souvent très pauvres. Ce fut la perspective d'avoir à créer un service municipal de pompes funèbres avant la lettre qui le fit reculer. Le seul moyen d'éviter une telle création était d'accorder à la paroisse Saint-Michel l'autorisation qu'elle demandait d'établir son nouveau cimetière sur son territoire. L'accord se fit rapidement autour du site du domaine de Maran proposé (de longue date) par les faubouriens. Il ne resta plus qu'à l’aménager et à trouver des terrains pour l'agrandir, ce à quoi l'on s'employa l'année suivante. De la même façon, pendant cette année 1781, le capitoulat mit la dernière main aux travaux d'aménagement des autres nécropoles péri-urbaines (notamment pour leur pavement et les murs d’enceinte) qui furent ouvertes dans une apparente indifférence générale.

Conclusion

Lancé en 1775, le transfert des cimetières paroissiaux intra muros aboutit à la fin de l'année 1780 à la création de trois nécropoles suburbaines. Toulouse ne fut pas seulement une pionnière en matière de transfert de cimetières, mais aussi un modèle ayant achevé cette opération quand la plupart des métropoles provinciales du royaume l'entamaient à peine. En effet, à la notable exception de Marseille, où un nouveau cimetière fut créé dès 1777, et de Lille, où il en fut de même en 1778, partout ailleurs ce n'est qu'à partir de 1780, dans le meilleur des cas, que les autorités commencèrent à appliquer la déclaration royale de 1776
. Ainsi, le transfert des cimetières n'a t-il commencé à Paris, Rouen et Dijon qu'en 1780, à Rennes en 1782, à Pau en 1785, à Reims l'année suivante, etc. L'exil des morts était donc une réalité à Toulouse quand il n'était encore qu'à l'état de projet dans la plupart des autres villes… mais cela ne s’est pas fait sans difficultés, voire des oppositions violentes.

C'est dans le cadre des assemblées des paroisses que s'est organisée et développée la résistance au transfert des cimetières. L'irruption, sans précédent dans l'histoire toulousaine, de ces organes représentatifs de la population sur le devant de la scène publique et le rôle proprement politique qu'ils jouèrent est l'un des faits majeurs qui se dégage de l'étude. L'efficacité et l'opiniâtreté dont elles firent montre, l'attitude de certaines d'entre elles à l'égard des pouvoirs publics (à l'instar de l'assemblée de Saint-Michel qui n'hésita pas à traiter d'égal à égal avec le capitoulat), voici qui ne peut que frapper l'historien. Amenés à prendre en charge et à défendre les intérêts de la communauté des paroissiens contre les autorités laïques et religieuses sensées représenter et défendre ces mêmes intérêts, ces assemblées ont ainsi acquis une réelle envergure et une légitimité indéniable, voire même une certaine autorité (cf. la pacification opérée par l'assemblée de la paroisse de Saint-Michel au lendemain des troubles du mois d'août 1780), qui trahit une césure entre une grande partie de la population et les représentants des pouvoirs publics et religieux, dont la détermination dans cette affaire n’était pas exempte d’arrière-pensées étrangères à la question des sépultures.
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